
  

 

DA NS  CE  

N UMÉ RO  :  

LE PAYSAN (QUI SORT) DU LOT 
L’AUTRE JOURNAL AGRICOLE ET RURAL 

J o u r n a l  d ’ i n f o r m a t i o n s  d e  l a  c o n f é d é r a t i o n  

p a y s a n n e  d u  L o t  -  F é v r i e r  2 0 2 1  

L’année 2020 aura été la plus chaude, en France, en Europe, confirmant l’urgence de changer radicalement nos 

modes de productions et d’échanges d’un modèle globalisé au niveau mondial vers une relocalisation des 

productions et une sobriété heureuse.   
 

Alors que la population a pris conscience pendant le premier confinement de l’existence de nombreux 

producteurs juste à côté de chez eux et que les politiques se sont tous exprimés jusqu’au sommet de l’État pour  

interroger notre modèle de développement, force est de constater que LE MONDE D’APRÈS ressemble 

furieusement au MONDE D’AVANT !  
 

Du PLAN DE RELANCE, orienté vers les filières agroalimentaires, à la NOUVELLE PAC (Politique Agricole 

Commune), RIEN NE CHANGE : ni l’orientation majeure des financements vers des aides à l’hectare non 

plafonnées et les aides à l’exportation, ni la part ridicule consacrée à l’agriculture biologique, pourtant mise en 

avant dans la loi de programmation de l’agriculture. Pire, l’instauration d’une certification HVE (Haute Valeur 

Environnementale ou Haut Vol Economique?), visant à capter les aides environnementales au profit de 

l’agriculture industrielle est l’expression concrète du cynisme déployé par l’agro-industrie pour préserver ses 

profits.  
 

Avec la redéfinition de la Politique Agricole Commune au niveau national et régional, la révision des Schémas 

Directeurs Régionaux des Exploitations Agricoles et le renouvellement des appels à projet concernant les Points 

Accueils Installations, l’année 2021 sera cruciale pour opérer un véritable changement de politique en faveur de 

l’installation et de l’agriculture paysanne.   
 

Nous ne pouvons pas compter sur le gouvernement et les syndicats majoritaires pour changer de logique : le 

développement des méthaniseurs et des parcs solaires « agrivoltaïques », faisant des agriculteurs des 

« énergiculteurs » pour compenser la perte de 

revenus de filières conventionnelles en mobilisant 

massivement des financements publics montre à 

quel point l’agro-industrie persiste dans sa logique 

mortifère de croissance, de compétitivité, au profit 

de quelques grands groupes, comme Bigard, qui 

concentre 50 % de la production française de 

viande et qui vient de racheter l’abattoir de Gramat 

avec les félicitations de la FDSEA. 
 

C’est donc ENSEMBLE, paysan·nes, citoyen·nes, acteurs économiques et élu·es locaux que nous devons imposer 

ce changement de CAP.  

D’abord, en utilisant tous les outils de planification, Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), Plan Alimentaire 

Territoriaux (PAT), Plan Climat Air Energie Territoriaux (PCAET) pour construire et valider une vision partagée de 

notre projet agricole territorial.  

Ensuite, en développant les outils nécessaires à la réalisation de ces projets : portage foncier, espaces-test, 

magasins de producteurs et circuits locaux de distribution, formation des élus et des porteurs de projet.  

Enfin, en construisant une véritable alternative politique au modèle libéral mené depuis des décennies. Utopie ? 

Certainement pas, l’exemple de « petits » pays refusant les accords de libre-échange, comme l’Uruguay, ou les 

OGM comme le Mali, le Burkina Faso, le Sri Lanka, et tout récemment le Mexique et le Pérou, est là pour nous 

montrer qu’un autre chemin est possible. Possible et nécessaire.  
 

N’attendons pas que le changement vienne d’en haut, construisons-le.   

Belle année 2021 ! 
1 

Edito  
 

On fait quoi à la 

Conf’ ? 
 

Parcours du 

combattant de 

l’installé 

 

Accaparement 

des terres 

 

Le contrôle des 

structures pour 

les nuls 

1 
 

 

 
 

2 

 

 

3 

 

 
 

 

 

 

 

4 

 
 

 

 

 

5 

 

L’ADEAR et la 

formation des 

élus 

 

 

En bref : PLUi et 

recensement 

agricole 

6 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

7 

 
 

 
 

 

 

8 

 
 
 
 

9 

 

 
 

 

Initiatives 

locales 

 

A venir : AG et 

salon à la ferme 

 

11 

 
 

 

 

 

12 

  

Confédération 
paysanne du Lot 
Place de la halle 
46320 Assier 

Alerte méthani-
sation 
 
VrTH : gouver-
nement hors-la-
loi 
 
HVE : l’illusion 
de la transition 



  

 

>>   

 

La Confédération Paysanne fait souvent parler d’elle à travers des actions médiatiques comme l’occupation du chantier du McDo à Bretenoux ou 

les actions contre la méthanisation industrielle. Derrière ces actions médiatiques, se cache un travail de fond de défense et de représentation 

des paysans dans de nombreuses commissions dont nous vous présentons ici les objectifs et les représentant·es. N’hésitez pas à les contacter 

pour mieux vous renseigner sur vos droits, sur les procédures et pour les aider à mieux défendre vos dossiers. 
 

CDOA : Commission Départementale d’Orientation Agricole 2 titulaires : Adeline Garric et Isabelle Maugis. En 2020, il y a eu 9 CDOA. 

* Installation : c’est en CDOA que sont examinés les DJA (Dotations Jeune Agriculteur) et les PDE (Plans de Développement de l’Exploitation). 

La Conf est indispensable pour défendre les dossiers de paysan·nes souvent qualifié·es « d’atypiques » car ne rentrant pas dans les cases des 

modèles conventionnels promus par la Chambre d’Agriculture.  

Cette année, la Conf a défendu de nombreux dossiers, dont 5 dossiers DJA déposés en candidats libres, accompagnés par l’ADEAR et l’AFOCG et 

déposés par l’ADEAR.  

*Autorisations d’exploiter : elles sont examinées en CDOA à partir des critères du SDREA (voir article p.5). La présence de la Conf permet de 

défendre la priorité des paysans en prenant en compte des critères d’emploi, de diversification et de valeur ajoutée qui auraient été omis par 

l’administration. La Conf a également soulevé plusieurs cas d’exploitation sans autorisation et demandé à la DDT de procéder à des contrôles 

aléatoires à l’aide des déclarations PAC. 
 

SAFALT : Société d’Aménagement Foncier Aveyron Lot Tarn Patrice Ravet : délégué départemental à la SAFER du Lot.  

La SAFER transmet à la Conf’ les notifications SAFER, qui permettent d’envoyer régulièrement un bulletin foncier aux correspondants locaux. Ces 

correspondants favorisent la circulation des informations auprès de toutes les personnes en recherche de foncier, porteurs de projet et paysans 

en activités. Ils assurent une veille foncière sur leur canton, relayent les informations à la Conf et participent aux CLAF (Comité Local 

d’Aménagement Foncier) pour défendre les dossiers soutenus par le syndicat et par l’Adear. La Conf compte 24 délégués cantonaux SAFER 

sur le territoire et recherche de nouveaux correspondants pour faire vivre ce réseau local.  

En cas de préemption, les candidatures sont examinées en Comité Technique SAFER, départemental et régional. La présence de la Conf permet 

d’éviter le copinage et les passe-droits trop souvent constatés. N’hésitez-pas à nous contacter dès que vous êtes en recherche de terres ou 

que vous avez un projet d’acquisition.  
 

CDPENAF : Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers Pierre Dufour : titulaire  

La CDPENAF peut être consultée sur les permis de construire en l’absence de PLU ou sur les PLU. La Conf est là pour défendre la vocation 

agricole des projets portés par les paysan·nes, notamment dans le cas de projets qualifiés d’« atypiques ». Elle est de plus en plus amenée à se 

prononcer contre des projets photovoltaïques n’ayant aucune vocation agricole (Montcuq…) ou des projets d’élevage industriels. Elle veille 

également à la préservation des espaces agricoles lors des modifications de PLU.  
 

La commission Agrément GAEC - Cyril Vorobioff , titulaire.  

C’est une commission consultative qui émet des avis concernant la gestion administrative des GAEC et se prononce notamment sur l’agrément 

et le nombre de parts des GAEC en relation avec la participation effective des associé·es au travail de l’exploitation. 
 

Session Chambre d’agriculture - 2 élu·es à la Chambre d’agriculture du Lot : Pierre Dufour et Adeline Garric. 

En 2020, il y a eu 3 sessions chambres auxquelles nos élus se sont rendus. Le système de représentation fait qu’avec 18,3 % des voix, la Conf 

n’a que 2 représentants sur 27 élus. Elle a néanmoins réussi à faire passer une motion pour que soit inscrit dans tous les PLUI du département, 

un article concernant la possibilité de portage foncier pour favoriser le développement de l’agriculture biologique, de productions déficitaires 

(notamment maraichage et production fruitière) et la création d’espaces-test pour accompagner l’installation de nouveaux paysans. 
 

La Confédération  paysanne participe également à la commission de suivi du méthaniseur de Gramat, au Comité de pilotage du projet 

d’établissement et Conseil d’administration du lycée agricole de Figeac et à la commission départementale d’Expertise pour les 

calamités agricoles. 
 

En 2020, La Confédération Paysanne a également initié la Journée de l’eau, notre bien commun, qui a réuni une centaine de personnes 

dont plusieurs élus, à Cardaillac et Camburat. 

La Confédération Paysanne du Lot a également rencontré le préfet et le DDT à plusieurs reprises pour faire le point sur les dossiers majeurs : 

foncier, installation, méthanisation, attaques de troupeaux,  fermeture des marchés et des commerces non-alimentaires, PAC… 

Suite aux restrictions des commerces non-alimentaires, la Conf a mis en place un Catalogue de Noël, Cadeau Paysan, Noël Militant !  
 

La Confédération Paysanne Occitanie siège également dans de nombreuses instances de concertation sur l’installation (CRIT), la PAC, la 

politique sanitaire (CROPSAV), l’aménagement rural (COREAM), le pastoralisme, le parlement de la Montagne, et au Conseil Economique Social 

et Environnemental (CESER) et a participé aux concertations sur le nouveau SDREA. 
 

POUR VOUS INFORMER, la Conf’ édite régulièrement un bulletin foncier, une lettre d’info et le journal papier auquel vous êtes invités à 

participer par vos témoignages, coups de gueule, coup de cœur etc… Contactez-nous pour les recevoir ! 

 

 
2 



  

 

3 

Témoignage de Jonathan Auzou et Anouchka Duval 
Interview réalisée par Véronique Maire, diffusée sur Décibel FM 

Jonathan, tu es maintenant installé comme maraîcher. Depuis 

combien de temps es-tu ici, à Bilhac ? 

 

Jonathan : On s’est installé en janvier 2019. On a lancé un peu de 

cultures pour arriver au marché à Meyssac à l’automne, et aujourd’hui 

on entame la deuxième saison complète.  

 

Est-ce que tu étais maraîcher auparavant ? 

 

J : Pas du tout ! J’étais mécanicien automobile, j’ai entamé une 

reconversion professionnelle. J’ai suivi quelques formations 

techniques via l’ADEAR, et après je me suis lancé.  

 

Est-ce que tu étais déjà dans cette région ? 

 

J : Cela fait quelques années quand même qu’on est dans le secteur 

Lot-Corrèze. Il y a 3 ans de ça, on avait fait un genre d’espace-test, via 

l’ADEAR, sur la commune de Baladou : on avait repris une petite 

exploitation de maraîchage pour un an, d’une maraîchère qui nous 

avait prêté son terrain et son emplacement de marché à Martel.  

Suite à ça, on a fait la recherche de foncier, qui a été quand même 

compliquée. C’était compliqué parce qu’on avait des critères, qu’on a 

revu à la baisse : on ne trouvait pas ce qu’on voulait, pour le 

maraîchage notamment, il nous fallait de l’eau. Forcément la 

recherche est compliquée : il y a peu de terrains et beaucoup de 

fermes qui s’agrandissent, pour les nouveaux installés c’est dur à 

trouver. Mais on a été soutenu, par l’ADEAR, par la Conf’, et par le 

réseau paysan qu’on a développé quand on est arrivé.  

 

Vous aviez procédé comment ? 

 

Anouchka : Ce que les institutions nous proposaient ne nous 

convenait pas, parce qu’on était peut-être en décalage. Alors on a fait 

les choses comme n’importe quel particulier : on a fait des recherches 

sur internet. On a envoyé une bonne cinquantaine de courriers dans 

des communes pour expliquer notre projet et demander s’il y avait des 

terres à disposition, parce que les maires des petites communes sont 

souvent bien au courant de ce qui est en vente. Sur cette cinquantaine 

de lettres, on a eu 3 ou 4 retours, donc ce n’est pas énorme, mais on 

a eu un retour intéressant de la part de la commune de Saint Denis 

Lès-Martel, où le maire et son conseiller nous ont reçu et nous ont 

présenté un terrain.  

 

Tu as cité la Conf’, est-ce que tu penses qu’il est important de 

s’engager quand on est installé en tant que maraîcher, éleveur 

ou producteur ? 

J : C’est au bon vouloir de chacun, si la personne sent le besoin de 

défendre les valeurs de l’agriculture paysanne, ou veut communiquer 

sur les problèmes liés à l’installation ou la transmission. Pour moi c’est 

important qu’il y ait de nouveaux installés qui s’engagent à la Conf’, 

et dans d’autres réseaux, que ce soit l’ADEAR, Bio46, le Civam, 

AgroBio…  

 

Est-ce que ce n’est pas un problème quand on est producteur ? 

Parce que ça demande quand même du temps, il y a des 

réunions, il faut se retrouver, discuter…  

 

J : En effet, ça demande du temps, mais on peut s’adapter, c’est 

possible. Il y a la vie de famille, il y a le travail, c’est un planning à 

gérer et ce n’est pas toujours simple, mais on peut passer du temps et 

s’engager dans une asso.  

A : Au-delà de l’engagement syndical, il y avait aussi des affinités 

avec les personnes, et tout ce que ça engendre d’émulation et de 

réflexion. Et suite à notre installation en Corrèze, politiquement 

parlant, il y a une certaine logique à aller vers la Confédération 

paysanne limousine maintenant. Il faut vraiment que ce militantisme 

s’ancre localement.  

 

Est-ce que tu penses que dans ce coin, Nord Lot et Sud Corrèze, 

les gens qui veulent s’installer sont soutenus par les 

institutions ? 

 

J : Je trouve que c’est un secteur qui est dynamique, si on est installé 

c’est parce qu’on a eu un soutien des réseaux.  

A : Sur les institutions qui nous ont aidé, je suis un peu plus mitigée. 

Quand on cherchait du foncier, on est passé par le système classique 

de la chambre d’agriculture, avec le point accueil installation. Ils ont 

aussi toute une section sur la recherche de foncier, mais on n’a jamais 

trouvé notre bonheur dans ce qu’ils proposaient. C’est vrai qu’on avait 

un petit budget et des critères importants. On est finalement passé 

par le secteur associatif, et c’est ça qui nous a grandement aidé. 

Aujourd’hui si on est installé ici, c’est clairement grâce à l’ADEAR, 

parce que c’est via leur réseau qu’on a trouvé ce terrain, et c’est eux 

qui nous ont accompagné et soutenu par rapport à l’achat, mais aussi 

l’installation concrète et la réalisation de notre dossier.   

>>   

  •  L'interview sera diffusée dans « Plein Champ sur les 
vilains »  
le lundi 8/02 à 11h, le jeudi 18/02 à 21h  
et le lundi 22/02 à 11h. 
  •  A noter qu'une fois diffusée, il est possible de le réé-
couter en podcast en se connectant sur 
www.decibelfm.fr, rubrique : Podcast Emission : Plein 
Champ sur les vilains 

http://www.decibelfm.fr


  

 

Pour installer des paysans nombreux, La Confédération Paysanne exige des actes et non des belles paroles : une réforme foncière 
favorisant l’accès à la terre pour les candidats à l’installation, une PAC qui revalorise l’actif et non les hectares avec une extension de 
l’accès à la DJA, la reconnaissance et le financement du travail des ADEAR qui installent aujourd’hui 1 paysan sur 3. 
 

Faudra-t-il en arriver à boycotter la taxe Chambre d’Agriculture pour arriver enfin à se faire entendre ?  

Le constat alarmant est ressassé par tous les élus, toutes les organisations : les paysans disparaissent et les 10 années à venir seront terribles 

avec 50 % de paysans en âge de prendre la retraite dont 2 exploitations sur 3 sans repreneur. 
 

Devant l’inquiétude générale, on serait en droit de s’attendre à un véritable plan d’urgence pour l’installation. C’est malheureusement tout le 

contraire qui se produit avec la poursuite des mêmes logiques d’agrandissement, de « compétitivité » et de concentration des filières. 
 

Trois outils essentiels interviennent sur l’installation des paysans : 

- le schéma des structures, SDREA, qui conditionne la priorité d’accès au foncier 

- la politique agricole commune, qui conditionne les aides à l’installation et le soutien aux petites fermes 

- les dispositifs de formation et d’accompagnement à l’installation 
 

Un nouveau SDREA Occitanie qui entérine l’agrandissement des exploitations : 
Le Schéma Directeur des Structures d’Exploitation Agricole Occitanie est actuellement en cours de révision. La Confédération Paysanne 

dénonce un schéma qui ne fait qu’accélérer l’agrandissement et la concentration des exploitations au profit des filières agro-chimiques 

industrielles en favorisant la reprise d’installation existantes avec agrandissement, même les Jeunes Agriculteurs, dont le slogan est « une 

installation pour un départ »,  se positionnent pour placer la restructuration des exploitations au même niveau de priorité que l’installation ! 

- une régionalisation qui ne prend pas suffisamment en compte les différences de productivité entre zones  

- des seuils de déclenchement et d’agrandissement excessifs : la Confédération Paysanne dénonce un mode de calcul basé sur la médiane des 

moyennes et grandes exploitations, excluant de fait près de 50 % des fermes et accompagnant mathématiquement la hausse continuelle de la 

taille des exploitations agricoles. 

- l’incohérence de ces seuils avec les objectifs du SDREA définis dans le code rural (priorité à l’installation, à la consolidation de la viabilité des 

exploitations et à la restructuration parcellaire). Nous avons obtenu de baser la détermination du seuil de viabilité sur des critères 

économiques qui ont permis de déterminer une surface type par zone régionale permettant d’atteindre un revenu égal au SMIC, hors le seuil 

de déclenchement de l’obligation de soumission au contrôle des structures est supérieur de 1,4 fois ce seuil de viabilité, ce qui signifie que 

20 % des exploitations pourront s’agrandir sans aucun contrôle. 

- l’augmentation du seuil d’agrandissement excessif qui passe de 1,7 à 2 fois le seuil de contrôle et qui augmente donc de 20 % 

- le même rang de priorité pour l’installation et la restructuration parcellaire au lieu de privilégier l’installation en mettant le jeune en position 

de force pour négocier des échanges parcellaires avec ses voisins plus gros 

- la non prise en compte du PASS installation (installation progressive ou hors cadre DJA) comme prioritaire 

- la non inscription dans le schéma des dispositifs de portage foncier ou d’espace test mis en place par les collectivités 

- des critères de second rang qui ne priorisent pas clairement l’agriculture biologique et les démarches respectueuses de l’environnement, la 

création d’emploi et l’installation de non-issus du milieu agricole, et qui ne tiennent pas compte des priorités définies dans les Plans 

Alimentaires Territoriaux. 
 

Une nouvelle Politique Agricole Commune (PAC) qui ressemble furieusement à la précédente. 

- Pas de rééquilibrage entre le premier pilier (aides à l’hectare) et le second pilier (aides environnementales, aides à l’installation) 

- Pas de plafonnement du nombre d’hectares (la Conf avait déjà obtenu la majoration des 52 premiers ha)   

- L’introduction d’un nouveau label Haute Valeur Environnementale, mis au même niveau que l’agriculture biologique, sans obligation de 

sortir des pesticides 

Les négociations avec les Régions, nouvelles autorités de gestion, sont actuellement en cours pour élaborer le Plan Stratégique National ; 

plusieurs avancées sont discutées sur le relèvement de l’âge limite de la DJA (proposition de la Conf à 50 ans) et sur la mobilisation de l’aide 

aux petites fermes, mais ce n’est pas encore gagné ! 
 

Formation et accompagnement à l’installation : chasse gardée de la FNSEA-JA 

La réduction des fonds allouée à la formation et à l’accompagnement à l’installation et à la transmission (AITA) se traduit par une baisse de 

moyens systématique des organismes « alternatifs » comme les ADEAR, Terre Vivante… 

- Avec la baisse des crédits VIVEA, les porteurs de projets ont été exclus des aides à la formation 

- Une nouvelle baisse des crédits AITA 
Coté pluralisme, même si l’ADEAR du Lot est une des rares en Occitanie à avoir obtenu un conseiller PPP, le Point Accueil Installation reste 
toujours la chasse gardée de la Chambre FNSEA-JA avec un système d’appel à projet qui ne favorise pas le pluralisme.   

Sortir du productivisme et de l’accaparement des terres 
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Le SDREA, Schéma directeur Régional des Exploitations Agricoles,  définit les ordres de priorité d’attribution des fermages et des terres. 

Selon l’article L 331-1 du code rural, l'objectif principal du contrôle des structures est de favoriser l'installation d'agriculteurs, y 

compris ceux engagés dans une démarche d'installation progressive.   
 

AUTORISATIONS D’EXPLOITER: 

Qui est soumis au contrôle des structures : les exploitations agricoles dépassant le seuil de déclenchement ou la distance du siège social 

prévue au SDREA. 
 

Que se passe-t-il en cas de soumission au contrôle : un appel à concurrences est publié sur le site de la DDT, les candidats doivent 

déposer un dossier qui contient notamment l’avis d’information du propriétaire. En cas de concurrence, les dossiers sont présentés pour avis 

consultatif à la CDOA (Commission Départementale d’Orientation Agricole), la décision finale étant prise par le Préfet.  
 

Qui est prioritaire : le SDREA définit des rangs de priorité, dans le schéma actuel *,  les priorités sont ; 

réduction involontaire de surface, installation individuelle ou en société répondant aux critères de la DJA ou de l’installation progressive 

avec DJA, restructuration parcellaire, installation répondant aux critères de viabilités économiques et de capacité professionnelles, 

agrandissement pour consolidation n’atteignant pas le seuil de viabilité économique, restructuration parcellaire dont la surface totale est 

inférieure à 5 % du seuil de contrôle, permettant de réduire une ou plusieurs inclusions au sein du parcellaire du demandeur, Autres 

installations, Autres agrandissements réunions ou concentrations d’exploitations atteignant le seuil de viabilité et inférieurs au seuil 

d’agrandissement excessif, Autres agrandissement dépassant le seuil d’agrandissement excessif, tout projet porté par une société dont plus 

de 50 % du capital n’est pas détenu par des associés exploitants. 
 

Des critères de second rang permettent de départager les candidats : en cas d’égalité de rang de priorité, une liste de critères et 

d’indicateurs permet d’apprécier la situation respective des candidats, critères économiques, diversification, critères socio-

environnementaux, degré de participation effective à l’exploitation des biens, nombre d’emplois non salariés et salariés, structuration 

parcellaire (distance des parcelles à celle du demandeur, parcelles imbriquées ou contigües, proximité d’une ressource d’irrigation 

appartenant au demandeur), situation personnelle du demandeur (hors cadre familial). 
 

L’autorisation d’exploiter peut être délivrée à un ou plusieurs demandeurs situés au même rang de priorité. Elle est valable un an. 

Les personnes non prioritaires ont un refus d’exploiter. 
 

Quels sont les droits du propriétaire : le propriétaire ne peut louer à une personne ayant eu un refus d’exploiter, s’il ne souhaite pas louer 

aux personnes ayant obtenu l’autorisation d’exploiter, il doit trouver une autre personne répondant aux critères. 
 

Quelles sont les sanctions contre les personnes exploitant sans autorisation : les personnes exploitant sans autorisation sont sommées 

de demander une autorisation et de se soumettre à la concurrence, si elles persistent à exploiter avec un refus d’autorisation, elles sont 

passibles d’une amende journalière. 
 

LES POSITIONS DE LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU LOT 

Devant la multiplication des exploitations sans autorisation, véritable frein à l’installation et à la consolidation des petites fermes, la 

Confédération paysanne du Lot est fortement mobilisée 

- La Conf du Lot a demandé au Préfet le renforcement des contrôles aléatoires, notamment à l’aide des déclarations PAC 

- La Conf édite régulièrement un bulletin foncier pour permettre aux paysans de se positionner sur les appels à concurrence 

- La Conf soutient les paysans qui souhaite dénoncer l’exploitation de terres sans autorisation et défend les dossiers en CDOA 

La Confédération Paysanne Occitanie a également participé aux concertations pour l’élaboration du nouveau schéma. Elle dénonce un 

schéma au rabais qui entérine l’accroissement des exploitations et invite les élus et les citoyens à interpeller le Préfet de Région pour 

prendre en compte ses propositions. Elle envisage également un recours au tribunal administratif. 

Elle prévoit également d’informer les propriétaires et les communes des nouvelles règles du SDREA pour anticiper d’éventuels litiges.  
 

ACHAT ET PREEMPTION SAFER 

Toutes les ventes de terrains agricoles sont soumises à déclaration et peuvent être préemptées, sauf si le fermier est acquéreur au prix 

proposé par le vendeur. En cas de préemption, un appel à concurrence est publié et le comité technique SAFER attribue les terres selon les 

priorités du SDREA. 
 

CE QUE FAIT LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU LOT 

- La Confédération paysanne défend les dossiers au Comité Technique SAFER (contact Patrice Ravet au 06 84 48 67 99) 

- La Confédération Paysanne édite un bulletin foncier envoyé aux correspondants locaux 
 

 

 

DEVENEZ CORRESPONDANT LOCAL : la Confédération Paysanne a besoin de correspondants locaux pour informer les paysans des 

appels à candidature, une formation sera organisée avec la SAFER pour expliquer son fonctionnement. CONTACTEZ-NOUS. 



  

 

Le Lot, comme de nombreux territoires ruraux, connaît un 

vieillissement de sa population agricole. En 2017, 40 % des 

agriculteurs ont plus de 55 ans. Le renouvellement des 

générations est un enjeu majeur pour maintenir une capacité de 

production agricole diversifiée sur le territoire, mais aussi pour 

maintenir la qualité des paysages. Les nouveaux paysans installés 

enrichissent nos campagnes et en font des territoires cohérents, 

loin des villages dortoirs. 

Les collectivités locales sont des acteurs essentiels pour maintenir 

et renforcer le dynamisme des territoires ruraux en favorisant les 

transmissions de fermes, soutenant le développement de marchés 

ou de foires, et créant du lien et des dynamiques collectives 

autour de l'alimentation.  

 

 

Au fil des discussions avec des élus locaux, les paysans ont fait le 

constat que bien que préoccupés par les questions agricoles, ceux-

ci ne s’en saisissent pas toujours. Les principales raisons évoquées 

sont l’absence de possibilités d’action, la croyance que le domaine 

agricole est réservé à la chambre d’agriculture et le manque de 

liens entre agriculteurs et élus locaux. Il apparaît alors essentiel 

d'accompagner les collectivités locales afin qu'elles se saisissent 

des questions agricoles et mobilisent les outils dont elles 

disposent pour mener une politique favorable à l’installation et à 

la transmission. 

C'est dans cet objectif que l'ADEAR du Lot met en place des 

partenariats avec les collectivités locales et qu'elle y mène depuis 

2018 des actions d'animation territoriale. En 2019, quatre soirées-

débats sur le thème de la transmission ont sensibilisé une 

trentaine d'élus de la communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) ; ce sont 20 communes qui se 

sont par ce biais réappropriées les questions agricoles. Fort de 

cette expérience, l'ADEAR souhaite aller plus loin dans 

l'accompagnement des collectivités et développe des formations à 

destination des élus pour leurs permettre de compléter leurs 

connaissances et de devenir acteurs du développement agricole et 

de l'installation et la transmission des fermes. 

Pour la première session de formation, l'ADEAR du Lot a fait le 

choix de l'organiser sur le territoire de la communauté de 

communes Cauvaldor, dans la continuité des soirées-débat et du 

partenariat avec la collectivité. La formation "Soutenir et faciliter 

les activités agricoles sur son territoire", co-organisée avec 

Formation et Citoyenneté, organisme de formation des élus, a eu 

lieu les 27 et 28 janvier 2021 à St-Denis-les-Martel. 

Elle a rassemblé une vingtaine d'élus municipaux - maires, 

adjoints et conseillers municipaux – qui se sont questionnés sur la 

manière d'impliquer les collectivités dans la gestion du foncier 

agricole, le rôle des élus dans le parcours d'installation ou encore 

sur l'incitation à transmettre les fermes. 

Au cours des deux journées de formation, les élus locaux ont pu 

rencontrer et échanger avec les différentes structures actrices de 

l'installation, de la transmission et de la gestion foncière, mais 

aussi bénéficier de témoignages de paysans et d'élus. Ce sont 

donc une dizaine de partenaires qui sont intervenus lors de ces 

journées : Chambre d'agriculture du Lot,  SAFER,  MSA, Terre de 

liens,  service urbanisme de la communauté de communes, 

paysans et élus locaux. 

Suite à cette formation, l'ADEAR du Lot a pour objectif de 

poursuivre son travail d'accompagnement auprès de communes 

qui souhaitent mettre en œuvre des projets agricoles et 

alimentaires, et proposer de nouvelles sessions de formation des 

élus à travers le département. 

6 

La formation des élus, levier d’actions pour le renouvellement des générations 
Sensibilisation à la transmission, mise en lien des cédants et des repreneurs, appui à la création d’espaces-test agricoles, 

installation des nouveaux paysans sur des terres communales… Les collectivités disposent de nombreux leviers d’actions ! 

L'ADEAR du Lot organise une formation pour aider les élus à les mobiliser. 

>>   

 • Installation d'un paysan boulanger sur la com-
mune de Lacapelle-Cabanac, qui a racheté une mai-
son pour la transformer en fournil et magasin. 

 
 

 • Installation de deux maraîchers pour la création 
d'un pôle maraîchage à partir d'une ferme à céder à 
Bourgoin-Jallieu, acquise à la fois par Terre de liens 
et par la commune. Le pôle approvisionne en lé-
gumes bio la cuisine centrale. 
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Elaboration du PLUi Grand Figeac/Grand Cahors 
Lancé en janvier 2019, le PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunal) du Grand Figeac est actuellement en phase d’élaboration. Le PLUi 

s’appliquera sur l’ensemble du territoire intercommunal et remplacera donc les documents d’urbanisme actuels (PLU de votre commune). Il 

repose sur un diagnostic territorial élaboré en septembre 2020 et définit des grandes orientations et des règles d’aménagement des 10 an-

nées à venir sur le territoire du Grand Figeac. 

Il définit l’affectation des sols et la destination des constructions (quelles zones doivent rester naturelles, ou agricoles, quelles zones sont ré-

servées pour les constructions futures, etc.), il définit les règles en matière architecturale, environnemental et paysagères, ainsi que les règles 

applicables aux équipements, aux réseaux et aux emplacements réservés. 

L’élaboration d’un PLUI peut-être une opportunité pour  partager une vision commune du projet de territoire dans toutes ses dimensions, ur-

baine, économique et agricole et la concrétiser par l’identification d’espaces réservé pour l’installation de nouveaux paysans, soit par la créa-

tion d’espaces test, soit par du portage foncier. Bien que la loi ne permette pas d’imposer un type d’agriculture (chimique ou biologique), ce 

peut-être l’opportunité de relocaliser des productions déficitaires (maraichage, arboriculture…) et de développer l’agriculture biologique sur 

ces espaces réservés, notamment autour des zones d’habitation. 

La Confédération Paysanne est particulièrement vigilante : 

 • sur la préservation des espaces agricoles, zones A (zone agricole) avec possibilité de construction à usage agricole, y compris habitat, 

zones AP (agriculture protégée) non constructible même pour l’usage agricole. 

 • sur la protection de l’activité agricole vis à vis des conflits de voisinage. 

Elle invite les paysans et les citoyens à se renseigner en Mairie sur le projet, à participer aux réunions locales et à déposer des contribution sur 

les objectifs agricoles du PLUI, en déposant des contributions sur les cahiers d’observation disponibles dans chaque mairie.  
 

Elle invite les communes à réfléchir collectivement à leur projet agricole et à proposer des espaces réservés pour l’installation de paysans, 

directement ou par la création d’espaces test. Voir aussi le PLUi du Grand Figeac : https://www.plui-grandfigeac.fr. 

Recensement agricole : mesurons la progression de l’agriculture paysanne ! 
Nous ne sommes habituellement pas très favorables aux sondages, 

aux fichiers qui nous fichent et autres enquêtes dont les résultats 

sont parfois dévoyés. Pourtant, il nous a semblé important de vous 

informer ou de vous rappeler que le recensement agricole 2020 se 

déroule depuis le 1er octobre 2020 et jusqu’au 30 avril 2021.  

 

Le recensement agricole est une opération statistique obligatoire qui 

a lieu tous les 10 ans et qui répond à une obligation européenne 

(tous les pays européens sont donc concernés) dans le but de fournir 

une photographie précise de l’agriculture européenne et notamment 

française. 

Les questions portent sur les productions, les superficies cultivées et 

la taille des cheptels, sur le foncier (mode de faire-valoir) et la main-

d'œuvre. D’autres portent sur l'engagement dans des démarches de 

qualité et ou environnementales, sur la diversification des activités et 

sur les modalités de commercialisation des produits. Certaines 

questions d'approfondissement qui ne seront posées qu'à certaines 

fermes portent sur le logement des animaux, la fertilisation et la 

gestion des déjections animales, l'autonomie alimentaire des 

élevages, les circuits de commercialisation ou la main-d’œuvre. 

 

Si notre ministre voit dans cet exercice l’occasion de « mesurer 

l’importance de notre agriculture française dans l’Europe », nous y 

voyons nous un tout autre intérêt : celui de mesurer les évolutions et 

la progression de notre modèle d’agriculture paysanne, de la taille 

de nos fermes, de nos conditions d’installation (hors cadre familial 

par exemple), de nos modes de commercialisation (circuits courts), 

des labels qualité que nous défendons. 

Nous vous encourageons donc à répondre à cette enquête en 

mettant en avant ce qui fait notre spécificité : diversité et 

complémentarité des productions, valorisation par la transformation 

et la vente directe, respect de l’environnement et insertion dans le 

tissu local.  

 

 

 

>>   

 

La collecte s’effectue soit par Internet (formulaire pré-remplie à par-
tir des données PAC), soit pour un échantillon de fermes par un 
enquêteur. Dans tous les cas, vous recevrez un mail ET un courrier 
vous informant des modalités de l’enquête pour votre ferme.  

 

Les résultats du recensement agricole sont entièrement anonymes 
et seront mis à disposition du grand public fin 2021 sur le site 
Agreste (https://agreste.agriculture.gouv.fr). 
Les données sont transmises à l’Office statistique européen, Euros-
tat, afin de réaliser des publications, et aux chercheurs intéressés à 
des fins d’études scientifiques. 

https://www.plui-grandfigeac.fr
https://agreste.agriculture.gouv.fr
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Dès le 28 janvier 2019, des représentants du Collectif National Vigilance Méthanisation, accompagnés du coordinateur 

du Collectif Scientifique National Méthanisation raisonnée alertaient les responsables politiques, au plus haut niveau, 

quant aux pollutions des eaux de surfaces et souterraines, à la pollution de l’air, la pollution et la contamination des 

terres nourricières et la condamnation des populations riveraines des unités de méthanisation à devoir supporter l’insup-

portable. L’ensemble sur un fond écocide de baisse de biodiversité des sols, une résorption de seulement 10 % des 

masses de déchets, une intensification massive des cultures énergétiques, menant à une perte de souveraineté alimen-

taire.  

 

Ils montraient aussi le gain énergétique ridicule obtenu par ce procédé 

carboné, donnant lieu à plus d’émissions de gaz à effet de serre que le 

gaz naturel, et obligeant une mobilisation inconcevable des terres nourri-

cières à des fins énergétiques. Avec comme conséquences premières des 

concurrences déloyales entre agriculteurs, éleveurs et grands groupes 

gaziers. 

 

Depuis leurs alertes de 2019 la situation n’a fait qu’empirer. Les pro-

messes de rencontre avec l'ADEME, GrDF et autres acteurs, n’ont pas été 

tenues. 

 

Un peu partout en France des riverains ont été impactés par des accidents mettant en cause des méthaniseurs : incendies, fuites de gaz à effet 

de serre, fuites de méthane sur des conduites ou des postes à injection, déversements de matières dans les rivières, infiltrations dans les 

nappes phréatiques, pollution de l’air par les torchères et les épandages (azote ammoniacale), pollutions sonores et aériennes par les moteurs 

de cogénération et leurs gaz d’échappement, odeurs pestilentielles de décomposition des matières etc.  

 

La méthanisation n’est pas du tout ce que nous en dit la publicité exacerbée actuelle, elle n’est ni bio, ni vertueuse, ni issue d’une économie 

circulaire. Au contraire elle génère une augmentation des élevages industriels, de centaines de milliers d'hectares de cultures dédiées, et gé-

nère une quantité de faux déchets sur lesquels on fait silence. Et la neutralité carbone dans tout ça ? Et bien c’est finalement assez simple 

pour une fois. Lors de la synthèse du biogaz, ou lors de la combustion du méthane, bio ou pas, ce bon vieux CO2 résultant ira à 75 % s’accu-

muler dans l’atmosphère pour échauffer un peu plus les esprits, et acidifier les océans au grand dam des coraux. 

Alerte méthanisation ! 

Depuis plusieurs années, nous parlons de méthanisation en alertant sur les risques qu'elle fait courir, ici sur le Causse de Gramat, à 

l'environnement, à la ressource en eau et à la qualité des sols en particulier. Suite aux recommandations de la commission d'enquête, les 

services de l'Etat mettent en place un « observatoire scientifique participatif de la méthanisation dans le Lot ». Nous sommes invités à y 

participer ainsi que beaucoup d'autres acteurs du territoire. Espérons que les conclusions ne soient pas encore actées, ce qui avait été le cas 

avec la commission d'enquête. 

 

 

L’État n'assumant pas ses responsabilités en matière de mesure des gaz autour du méthaniseur de Gramat et lors des épandages de digestats, 

la Confédération paysanne appelle à exercer un contrôle citoyen en se dotant d'un analyseur d'air, qui permettrait de constater de manière 

scientifique la présence de gaz odorants et toxiques. Nous avons besoin de vous pour faire circuler l'information, mais aussi de dons 

pour permettre cet achat d'utilité publique. Ces dons, déductibles d’impôts, peuvent être faits en ligne ou par chèque, à l’ordre des « Amis 

de la Confédération paysanne », en inscrivant au dos «analyseur d'air». Toutes les informations sont sur le site de la Conf’ du Lot : 

lot.confederationpaysanne.fr. 

 

Au niveau national, la Confédération paysanne a demandé un moratoire sur la méthanisation. Le Collectif National Vigilance Méthanisation 

(CNVM) et le collectif national scientifique sont des lanceurs d'alerte très mobilisés sur le sujet : nous diffusons ci-dessous un extrait de leur 

communiqué de presse.  

>>   

lot.confederationpaysanne.fr.
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Les nouveaux OGM que nous disions « cachés » sont bien des OGM. 

Selon l’arrêt de la CJUE (Cour de Justice de l'Union Européenne) du 

25.07.2018 : « les plantes et organismes mutés ou obtenus par 

toutes les nouvelles techniques de modification du génome par des 

méthodes non naturelles sont bien des OGM et doivent être régle-

mentés comme tels ». Cet arrêt de la CJUE est rétroactif, d'appli-

cation immédiate et obligatoire.  

 

 

 

Selon l’arrêt du Conseil d’État du 07.02.2020, le gouvernement avait 

jusqu'au 7.08.2020 pour réglementer tous les nouveaux OGM, et 

jusqu'au 7.11 pour modifier le catalogue des variétés des plantes 

agricoles. Le Conseil d'État étant le juge administratif suprême, le 

gouvernement doit obligatoirement appliquer ses décisions.  

A ce jour, l’État français n'a pas obtempéré ! C'est pourquoi les 9 

organisations, dont la CONF, à l'origine du contentieux juridique sur 

les VrTH, ont saisi le 11.10.2020 le Conseil d'État d'une requête pour 

non-exécution de ses décisions.  Affaire à suivre... 

Au niveau local, la Conf’, VO46, Gadel ont interpellé la DRAAF d'Oc-

citanie. La réponse reçue le 25.11.2020, (disponible ici sur le journal 

en ligne) explique bien comment l’État français entend jouer la 

montre !   

 

 

 

Et pourtant, les jurisprudences s'accumulent : 

• Les FV sont relaxés à Dijon en 2019, suite à un fauchage de colza 

VrTH, notamment parce que ni Dijon-Céréales ni les gendarmes n'ont 

su dire à la justice quel type de colza avait été fauché ! 

• Le 15.10.2020 le tribunal de Perpignan relaxe les FV suite à un 

fauchage de tournesols-semences VrTH. Le Tribunal confirme que « le 

champ de tournesols fauché était un champ de tournesols génétique-

ment modifiés. Il dit que ces cultures de 2016 n'étaient pas autori-

sées et que l'entreprise Nidera, aujourd'hui Syngenta, a menti sur la 

nature de ces cultures ».  

Le Tribunal a considéré « que ces plantes associées aux herbicides 

constituaient un danger effectif, irréversible et actuel pour l’agricul-

ture, l’environnement et pour l’ensemble de la population » et il a 

retenu L'ÉTAT DE NÉCESSITÉ : une très grande victoire pour les FV, 

pour tous ceux qui les soutiennent, pour l'agriculture paysanne, et 

pour le bien commun.  

 

Et pourtant, le ministre de l'agriculture ose une déclaration 

mensongère disant, le 07.01.2021, « que les nouvelles techniques 

de sélection végétale ne produisent pas d’OGM ». M. Denormandie 

propose de « ne pas appliquer la réglementation actuelle sur les 

variétés issues des nouvelles biotechnologies » !  

 

Une fois de plus, le gouvernement français est à la botte des multi-

nationales de l'agro-industrie, des lobbyistes de la chimie et des la-

boratoires, du système techno-capitaliste qui mène l'Humanité à sa 

perte ! Les responsables de cette agriculture productiviste tentent 

d'imposer de nouvelles réglementations faisant fi de la CJUE et du 

Conseil d’État ! 

Plus que jamais, nous devons faire front commun contre ce système 

mortifère. 

Les FV, la Conf’, tous les organismes environnementaux, tous les 

citoyens sont légitimes à poursuivre ce combat en ÉTAT DE NÉCES-

SITÉ ! 

Rémy, Faucheur Volontaire,  

membre de Vigilance OGM 46 (VO46) 

 

    

>>   

VrTH : gouvernement hors-la-loi 

La lutte menée par les FV (Faucheurs Volontaires d'OGM), des paysans, associations, collectifs et syndicats, contre les VrTH (Variétés rendues 

Tolérantes aux Herbicides) est judiciairement gagnée. 

  •  L’arrêt de la CJUE du 25 juillet 2018. 
  • La décision du Conseil d’Etat du 7 février 2020 sur les orga-
nismes obtenus par mutagénèse. 
  •  L’article de Reporterre « le Ministre de l’Agriculture veut banali-
ser les nouveaux OGM ». 

La 9ème édition de la fête de soutien aux Faucheurs Volon-

taires d'OGM s'installera cette année encore à ASSIER 

(46320), autour du château, si la situation sanitaire le permet. 
 

Il s’agit d’un W-E participatif avec des ateliers et animations 

pour petits et grands. Le marché de producteurs locaux et 

d'artisans d'arts se tiendra les 3 et 4 avril ainsi que nombre 

de stands associatifs et militants. Vous êtes donc les bienve-

nus-es pour animer la fête, faire découvrir vos savoirs, vos 

combats, vos propositions. 

https://nuage.confederationpaysanne.fr/transfert/f.php?h=2Q9Tv4kN&d=1
https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2018-07/cp180111fr.pdf
https://www.conseil-etat.fr/ressources/decisions-contentieuses/dernieres-decisions-importantes/conseil-d-etat-7-fevrier-2020-organismes-obtenus-par-mutagenese
https://reporterre.net/Le-ministre-de-l-Agriculture-veut-banaliser-les-nouveaux-OGM-22072


  

 

10 

La certification Haute Valeur Environnementale (HVE) est née suite au Grenelle de l'environnement, sur la demande et avec la collaboration 

de France Nature Environnement (1), pour doter l'agriculture d'un système permettant de tracer les fermes respectueuses de 

l'environnement afin d'encourager les améliorations de pratiques. 

Lancée en 2011, le travail pour cette certification est très timide puis connaît une croissance exponentielle, poussée par les pouvoirs publics 

et de plus en plus de filières. En juillet 2020, 8000 exploitations étaient certifiées, après une augmentation de 50% en 6 mois. Dans son 

« plan biodiversité », le gouvernement vise 15 000 exploitations certifiées en 2022 et 50 000 en 2030. Le 13 novembre dernier, 

l'Assemblée nationale a voté la création d'un crédit d'impôt pour les exploitations certifiées HVE. La loi alimentation (EGalim) prévoit, dès 

2022, 50% de produits « de qualité et durables » dans la restauration collective : les produits issus de fermes HVE en font partie. Demain, 

la certification HVE pourrait être la porte d'entrée pour le nouveau verdissement de la Pac. Dès aujourd'hui, dans certaines filières comme 

l'arboriculture, cette certification HVE devient un passage obligé pour continuer à vendre ses produits. Bref, la certification 

environnementale commence à être partout, à toutes les sauces. 

Mais que se cache t-il vraiment derrière ces trois mots Haute Valeur Environnementale, qui sonnent si bien et donnent envie aux 

consommateurs et consommatrices d'acheter, aux pouvoirs publics de verser des subventions ? D'après le ministère de l'Agriculture, la 

Haute Valeur Environnementale garantit que les pratiques agricoles utilisées sur l'ensemble d'une exploitation préservent l'écosystème 

naturel et réduisent au minimum la pression sur l'environnement (sol, eau, biodiversité...). Quel bel objectif ! Seulement voilà, cette 

promesse est loin d'être tenue. En fait, cet outil pensé pour engager une transition agroécologique s'avère l'outil idéal pour « verdir » 

l'image de l'agriculture sans rien changer... 

A la Confédération Paysanne, nous ne pouvons pas laisser un tel mensonge berner l'ensemble de nos concitoyen·nes, en tant que 

consommateurs et en tant que contribuables. Face à la chute vertigineuse de la biodiversité, au dérèglement climatique, à la pollution de 

nos ressources, l'agriculture, comme le reste de la société, doit prendre un vrai virage et pas seulement, comme veulent le croire certain·es, 

mieux communiquer auprès du grand public. 

Claire Garrot, paysanne en Mayenne,  

représentante de la Confédération paysanne à la Plate-forme pour une autre Pac 

(1) France nature environnement (FNE) est la fédération française des associations de protection de la nature et de l'environnement. 

HVE : l’illusion de la transition ! 

>>   
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>>   

EN VENTE :

• à la Maison des Paysans, Assier 
 • au GAEC du grain de Folie, Issepts 
 • à la Ferme des Trois Lacs, Espédaillac 
 • au Fournil du Mazut, Durban 
 • au Fournil de la Blaymie, Aynac 
 • au Domaine du Vieux Chêne, St Cirq Lapopie 
 • à l’Oseraie du Quercy, Calvignac 
 

AGRIVOLTAISME, Energie Verte ? MONTCUQ, dirait Zazie  

La société Photoplan a déposé un permis pour un parc photovoltaïque de 70 ha à Montcuq, sur des terres agricoles cultivées en céréales, oléagi-

neux, luzerne. Dans un premier temps, le Maire de Montcuq proposait de rendre les terres agricoles constructibles pour réaliser ce projet. Devant 

le refus de l’administration, la société Photoplan à proposé une étude de compensation agricole, présenté en CDPENAF pour démontrer l’intérêt 

économique du projet pour l’agriculture lotoise : ce sont donc des moutons qui seront installés sous les panneaux avec 300 ruches pour compen-

ser la perte de chiffre d’affaire pour l’agriculture lotoise.  
 

Un projet bidon, puisque le bureau d’études ne s’est même pas soucié de savoir s’il y avait déjà des apiculteurs sur le secteur. En revanche, un 

beau Jackpot pour l’« éleveur de moutons » avec 500 € de prime de « gardiennage » par ha et par an. Au final, le Préfet a pris la décision de reje-

ter l’étude, contre l’avis favorable de la CDPENAF. A suivre.  
 

Par contre, le projet porté par la filiale de TOTAL, Quadran, de 20ha à Tour de Faure a été validé, considérant qu’il y avait déjà un élevage de 

moutons et que le débroussaillage et le resemis allait permettre d’améliorer la production d’herbe.  Comme si on avait trouvé la solution miracle 

pour faire pousser de l’herbe sur les pelouses sèches du Causse. En ces temps de changement climatique, c’est au contraire l’agroforesterie et le 

paturage des espaces boisés qui serait plus approprié. Il faut quand même savoir que ce projet étant trop gros pour le réseau, c’est 30km de tran-

chées qui seront nécessaire pour le raccorder à Cajarc, alors que l’électricité sera d’abord consommée dans le Lot. Dès lors, on se pose la question, 

pourquoi ne pas faire plusieurs petites installations dans chaque commune ?  
 

La Conf’ dénonce l’utilisation du foncier agricole pour de tels projets et propose l’installation de photovoltaïque en toiture ou sur des surfaces déjà 

artificialisées. Elle dénonce le caractère financier de ces projets et soutient des projets portés par le territoire, citoyens et/ou collectivités, répon-

dant aux besoins locaux et dont les retombées directes ou indirectes (entreprises…) bénéficient d’abord au territoire. Le dernier         

projet de CéléWatt, à Carayac, réalisé avec des poteaux en chêne du causse, est un bel exemple de projet construit par et pour le territoire. 
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COTISATION 2021+ JOURNAL : 
□ Paysan∙ne en activité : 70 € + 30€ par associé∙e (soit 100€ pour un couple, 130€ pour un GAEC à 

trois) 
□ Petits revenus  □ Cotisants solidaires □ Porteurs de projets □ Retraités : 30€ 
 
DON à la Confédération Paysanne du Lot : 
□ Montant libre : .......... € 

 
Nom : ................................................................... Prénom :........................................... ........................................... 
Adresse : ................................................................................................................... ................................................ 
Code postal et commune : .................................................................................................... ..................................... 
Tél : ..................................................... Mail : ..................................................@....... .............................................. 
Production : ............................................................................................................................................................... 
Statut :  □ Chef exploitation  □ Retraité   □ Cotisant solidaire  □ Sympathisant 
 
—> Chè què à  l'ordrè dè Confè dè ràtion pàysànnè du LOT 

>>   

 

Venez nous retrouver lors de notre  
Assemblée Générale annuelle qui aura 

lieu le  

11 mars 2021 
à la salle de la mairie de Durbans 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
Place de la Halle - 46320 ASSIER 
05.65.50.00.34 / 06.19.15.95.01 
conf.paysanne.lot@gmail.com 

 

Retrouvez-nous aussi sur Facebook 
« Confédération Paysanne du Lot » 


